
HAL Id: hal-03876908
https://normandie-univ.hal.science/hal-03876908

Submitted on 29 Nov 2022

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Les récifs artificiels, un outil évolutif pour
l’aménagement du milieu marin : approche géographique

en France métropolitaine
Jessica Salaün, Sylvain Pioch, Jean-Claude Dauvin

To cite this version:
Jessica Salaün, Sylvain Pioch, Jean-Claude Dauvin. Les récifs artificiels, un outil évolutif pour
l’aménagement du milieu marin : approche géographique en France métropolitaine. Norois, 2022,
pp.7 - 29. �10.4000/norois.12029�. �hal-03876908�

https://normandie-univ.hal.science/hal-03876908
https://hal.archives-ouvertes.fr


 

  

LES RÉCIFS ARTIFICIELS, UN OUTIL ÉVOLUTIF POUR L’AMÉNAGEMENT
DU MILIEU MARIN : APPROCHE GÉOGRAPHIQUE EN FRANCE
MÉTROPOLITAINE

 
Jessica Salaün, Sylvain Pioch, Jean-Claude Dauvin 

Presses universitaires de Rennes | « Norois » 

2022/2 n° 263 | pages 7 à 29  
 ISSN 0029-182X
ISBN 9782753593060
DOI 10.4000/norois.12029

Article disponible en ligne à l'adresse :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
https://www.cairn.info/revue-norois-2022-2-page-7.htm
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Distribution électronique Cairn.info pour Presses universitaires de Rennes.
© Presses universitaires de Rennes. Tous droits réservés pour tous pays.  
 
La reproduction ou représentation de cet article, notamment par photocopie, n'est autorisée que dans les
limites des conditions générales d'utilisation du site ou, le cas échéant, des conditions générales de la
licence souscrite par votre établissement. Toute autre reproduction ou représentation, en tout ou partie,
sous quelque forme et de quelque manière que ce soit, est interdite sauf accord préalable et écrit de
l'éditeur, en dehors des cas prévus par la législation en vigueur en France. Il est précisé que son stockage
dans une base de données est également interdit.   

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

©
 P

re
ss

es
 u

ni
ve

rs
ita

ire
s 

de
 R

en
ne

s 
| T

él
éc

ha
rg

é 
le

 2
9/

11
/2

02
2 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 9
0.

46
.1

82
.2

45
)©

 P
resses universitaires de R

ennes | T
éléchargé le 29/11/2022 sur w

w
w

.cairn.info (IP
: 90.46.182.245)

www.cairn.info/publications-de-Jessica-Salaün--757519.htm?WT.tsrc=pdf
www.cairn.info/publications-de-Sylvain-Pioch--81721.htm?WT.tsrc=pdf
www.cairn.info/publications-de-Jean-Claude-Dauvin--757520.htm?WT.tsrc=pdf
https://www.cairn.info/revue-norois-2022-2-page-7.htm
http://www.tcpdf.org


 

Norois
Environnement, aménagement, société 
263 | 2022
Aménagements et risques littoraux, agriculture de
proximité

Les récifs artificiels, un outil évolutif pour
l’aménagement du milieu marin : approche
géographique en France métropolitaine
Artificial reef, an evolving marine environment management tool: geographical
approach in mainland France

Jessica Salaün, Sylvain Pioch et Jean-Claude Dauvin

Édition électronique
URL : https://journals.openedition.org/norois/12029
DOI : 10.4000/norois.12029
ISSN : 1760-8546

Éditeur
Presses universitaires de Rennes

Édition imprimée
Date de publication : 6 décembre 2022
Pagination : 7-29
ISBN : 978-2-7535-9306-0
ISSN : 0029-182X

Distribution électronique Cairn

Référence électronique
Jessica Salaün, Sylvain Pioch et Jean-Claude Dauvin, « Les récifs artificiels, un outil évolutif pour
l’aménagement du milieu marin : approche géographique en France métropolitaine », Norois [En ligne],
263 | 2022, mis en ligne le 03 janvier 2025, consulté le 24 novembre 2022. URL : http://
journals.openedition.org/norois/12029  ; DOI : https://doi.org/10.4000/norois.12029 

Tous droits réservés

©
 P

re
ss

es
 u

ni
ve

rs
ita

ire
s 

de
 R

en
ne

s 
| T

él
éc

ha
rg

é 
le

 2
9/

11
/2

02
2 

su
r 

w
w

w
.c

ai
rn

.in
fo

 (
IP

: 9
0.

46
.1

82
.2

45
)©

 P
resses universitaires de R

ennes | T
éléchargé le 29/11/2022 sur w

w
w

.cairn.info (IP
: 90.46.182.245)

https://journals.openedition.org
https://journals.openedition.org
https://journals.openedition.org/norois/12029


NOROIS NO 263, 2022/2, p. 7-29

Revue en ligne : https://journals.openedition.org/norois/www.pur-editions.fr

7Article reçu le 18 mars 2021, défi nitivement accepté le 23 février 2022 • Suivi éditorial : Grégoire Maillet

a Auteure correspondante, Atlantique Landes Récifs, 1 rue du Pitey, ZA des deux pins, 40130 Capbreton, Université 
Paul Valéry, Montpellier 3, Laboratoire d’Aménagement et de Géographie de Montpellier EA LAGAM, F34000, 
Montpellier, France, Normandie Univ., UNICAEN, CNRS, UMR 6143 M2C, Laboratoire Morphodynamique 
Continentale et Côtière, 24 rue des Tilleuls, 14000 Caen, France (jess.salaun18@gmail.com)
b Université Paul Valéry, Montpellier 3, Laboratoire d’Aménagement et de Géographie de Montpellier EA LAGAM, 
F34000, Montpellier, France
c Normandie Univ., UNICAEN, CNRS, UMR 6143 M2C, Laboratoire Morphodynamique Continentale et Côtière, 
24 rue des Tilleuls, 14000 Caen, France

Les récifs artifi ciels, un outil évolutif pour l’aménagement du milieu 
marin : approche géographique en France métropolitaine

Artifi cial reef, an evolving marine environment management tool: 
geographical approach in mainland France

Jessica Salaüna, Sylvain Piochb et Jean-Claude Dauvinc

Résumé : Parmi les outils d’aménagement côtier destinés à la gestion des milieux marins, les récifs artifi ciels (RA), dont le Japon a 
initié et généralisé l’utilisation pour le développement des ressources halieutiques dès le xviie, ont été implantés en France métro-
politaine pour la première fois en 1968. Depuis, une cinquantaine de projets d’aménagement côtier a vu le jour, dans des contextes 
territoriaux, environnementaux et socio-économiques, très différents. Fort de ces cinquante années d’expérience, il est proposé une 
revue des caractéristiques des RA par une approche géographique de leur déploiement en France métropolitaine. D’un point de vue 
chronologique, trois périodes d’immersion se distinguent : une période propédeutique d’expérimentation des RA, suivi d’une période 
de multiplication des sites de RA et enfi n d’une période d’innovation de l’outil et des usages, poussée par une pression socio-envi-
ronnementale de protection de la nature. D’un point de vue spatial, ces implantations sont très hétérogènes d’une façade maritime 
à l’autre, avec une diversité forte en Méditerranée et moindre en Manche. Ces variations peuvent s’expliquer par des rapports 
culturels à l’environnement divergents, notamment dans les modes de gestion des zones de pêche (telles que les prud’homies en 
Méditerranée), ou des différences morpho-géologiques des côtes (présence de substrats durs naturels ou d’épaves) et des différences 
dans les orientations des pêcheries (pêche côtière, hauturière, mono-spécifi que, état des stocks des espèces d’intérêt halieutique). 
D’un point de vue sociogéographique, les immersions de RA ont été initiées pour 70 % des cas par des pêcheurs et cofi nancées dans 
72 % des cas par les collectivités territoriales à l’échelle régionale. Malgré une absence de planifi cation à l’échelle nationale, les sites 
de RA en France ont réussi à voir le jour en s’appuyant sur les acteurs territoriaux et locaux. Enfi n, cette étude montre comment les 
RA, en tant qu’outil d’aménagement, créent une dynamique territoriale d’échanges entre les acteurs locaux afi n d’assurer une gestion 
durable et pérenne du territoire marin côtier.

Abstract: Among the coastal development tools intended worldwide for the management of marine environments, artifi cial reefs (ARs), 
whose use was initiated in Japan in the 17th century, were fi rst implemented in mainland France in 1968. Since then, about fi fty coastal 
development projects have been carried out, in very different territorial, environmental and socio-economic contexts. Based on these 
fi fty years of experience, we propose a review of the characteristics of the ARs through a geographical approach of their deployment in 
metropolitan France. From a chronological point of view, three periods of immersion can be distinguished: an experimental period of 
experimentation with AR, followed by a period of multiplication of AR sites and fi nally a period of innovation of this tool and its uses, 
driven by socio-environmental pressure for nature protection. From a spatial point of view, these sites are very heterogeneous from one 
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Introduction

La géographie s’intéresse à la relation de l’Homme 
avec son environnement, à son interaction sur la res-
source par des actions d’aménagement du territoire 
(Veyret, 1994). En mer, l’érosion de la biodiversité, 
couplée à une raréfaction mondiale des ressources 
halieutiques est sans précédent (IPBES, 2018). Face 
à cette crise, deux actions principales sont engagées 
au niveau mondial à travers des actions proactives 
de gestion des usages (aires marines protégées, quo-
tas, baisse des pressions anthropiques) et réactive 
avec des actions de réparation de l’environnement 
(restauration écologique, ingénierie écologique). Sur 
les bandes côtières, l’utilisation de Récifs Artificiels 
(RA) disposés sur les fonds marins est une action 
réactive destinée à promouvoir un environnement 
propice à certains écosystèmes, ou à développer la 
productivité halieutique. En France, les RA ont fait 
l’objet de peu de travaux de géographes contempo-
rains (Doumenge, 1972 ; Pioch, 2008 ; Querellou 
et al., 1981 ; Rey-Valette et al., 2000 ; Simard, 1991) 
contrairement aux nombreux travaux en écologie et 
océanographie (Astruch et al., 2016 ; Charbonnel 
et al., 2001 ; Claudet, 2006 ; Cresson, 2013 ; Koeck, 
2012 ; Ody, 1987 ; Riera, 2020 ; Tessier, 2013) et seu-
lement deux études des perceptions des acteurs par 
le biais d’enquêtes (Heyraud, 2007 ; Tessier, 2013).

Dans un contexte de gestion territorialisée de 
l’environnement marin côtier, il est proposé ici une 
revue des caractéristiques sociogéographiques ayant 
orienté l’implantation des récifs artificiels en France, 
ainsi qu’une étude exploratoire de leurs utilisations 

comme outil de gestion du milieu marin. Celles-ci 
sont basées sur un corpus bibliographique de réfé-
rences et des enquêtes menées sur le terrain auprès 
des différents acteurs-usagers des RA en France 
métropolitaine. Après une définition et une revue 
des catégories d’objectifs des RA, il sera montré 
l’influence du contexte socio-économique sur les 
différentes périodes d’immersion de RA en France. 
Puis, il sera mis en évidence l’influence des straté-
gies régionales d’aménagement du territoire sur le 
nombre d’immersions de RA, le long des côtes fran-
çaises métropolitaines. Enfin, il sera tenté de souli-
gner les bénéfices de ces projets en révélant un rôle 
social original de cet outil d’aménagement côtier.

Méthodologie de l’étude

Afin de dresser un état de situation sociogéogra-
phique des immersions de RA en France métropo-
litaine, nous nous sommes appuyés sur un corpus 
bibliographique composé de :

 – Rapports de suivis et études d’impacts : ALR, 
2017 ; Astruch et al., 2016 ; Aubert et al., 2020 ; 
Auzas et Maurouard, 2015 ; Bernard et al., 1999 ; 
Blouet et  al., 2012, 2014 ; Bodilis et  al., 2008 ; 
Bornens et al., 2004, 2006 ; Bouchoucha, 2020 ; 
Charbonnel et  al., 1999, 2001 ; Charbonnel et 
Bachet, 2011 ; Chery et al., 2012 ; Chevallier et 
Leroy, 2017, 2019 ; Conseil Général Alpes Mari-
times, 2014 ; Créocéan, 2008, 2014 ; Créocéan 
et Oeil d’Andromède, 2003, 2007 ; Créocéan et 
P2A, 2006 ; Daniel et al., 2014 ; Dubreuil, 2013 ; 
Dubreuil et al., 2014 ; Duval et Duclerc, 1985 ; 

coastline to another, with a high degree of diversity in the Mediterranean and less in the Channel. These variations can be explained by 
divergent cultural relationships with the environment, notably in the management methods of the fishing areas (such as the prud’homies 
in the Mediterranean), or morpho-geological differences of the coasts (presence of natural hard substrates or wrecks) and differences in 
the orientations of the fisheries (inshore, offshore, monospecific, state of the stocks, species of fishery interest). From a socio-geographic 
point of view, 70% of the AR dives were initiated by fishermen and 72% of them were co-financed by the local authorities at the regional 
level. Despite the lack of planning on a national scale, the AR sites in France have been successfully deployed, managed and helped by 
territorial and local stakeholders. Finally, this study shows how ARs, as a planning tool, created a territorial dynamic of exchanges between 
local stakeholders in order to ensure a sustainable management of the coastal marine territory.

Mots clés : aménagement territorial – acteurs locaux – gestion des ressources – restauration écologique

Keywords: land use planning – stakeholder – resource management – ecological restauration

Cette recherche est financée par l’Association National de la Recherche et de la Technologie et l’association Atlantique Landes 
Récifs. Nous souhaitons remercier tous les acteurs interrogés pour le temps qu’ils nous ont accordés ainsi que les relecteurs pour 
leurs remarques.
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Foucart, 2003 ; Francour et al., 2016 ; Guichard, 
1999 ; Jouvenel et Bachet, 1998 ; Laborde, 2010 ; 
Le Direach et  al., 2014, 2017 ; Lenfant et  al., 
2007 ; Mouchel, 2015 ; Pelaprat et  al., 2010 ; 
SINAY et IVAMER, 2013 ; Tauzia, 2004 ;

 – Documents réglementaires  : DDTM 11, 
2002 ; DDTM 34, 2008 ; DDTM 76, 2008 ; Pré-
fecture maritime de l’Atlantique, 2005 ;

 – Articles scientifiques et thèses de doctorat : 
Allemand et  al., 2000 ; Baine, 2001 ; Barnabé 
et al., 2000 ; Becker et al., 2017, 2018 ; Bortone, 
2006 ; Castege et  al., 2016 ; Claudet, 2006 ; 
Claudet et Pelletier, 2004 ; Cresson, 2013 ; Cres-
son et al., 2019 ; Fabi et al., 2011 ; Jensen et al., 
2000 ; Koeck, 2012 ; Lopez de Oliveira, 2016 ; 
Ody, 1987 ; Pastor, 2008 ; Pioch, 2007, 2008 ; 
Riera, 2020 ; Tessier, 2013 ; Tessier et al., 2015 ; 
Vivier et al., 2021 ;

 – Documents de synthèse  : Cépralmar, 2015, 
2017 ; DIRM, 2012 ; Lacroix, 1999 ; Lacroix 
et al., 2002 ; Véron et al., 2008.
Les données ont été complétées par des entretiens 

semi-directifs auprès de 134 acteurs représentants 
de la société civile (organismes de pêcheurs profes-
sionnels, pêcheurs de loisirs, plongeurs, plaisanciers, 
associations environnementales, bureaux d’études, 
etc.), des collectivités territoriales (communes, 
syndicats mixtes, départements et Régions) et de 
l’État (établissement public, services déconcentrés) 
répartis sur les trois façades maritimes. Ces entre-
tiens ont été menés sur une période de 18 mois, 
entre juillet 2019 et décembre 2020. Ils ont permis 
de compléter le recensement des caractéristiques 
sociales, historiques et géographiques des sites de 
RA, synthétisées dans le tableau 1.

Les récifs artificiels, un outil 
d’aménagement côtier pour la 
gestion du milieu marin

D’après Fabi et al. (2015), les RA sont des struc-
tures volontairement immergées par l’homme dans 
le but de protéger, produire (augmenter ou régéné-
rer) ou concentrer les ressources marines (figure 1). 
Ils sont employés dans de nombreux pays comme 
le Japon, les États-Unis, l’Australie et en Europe, 
l’Italie, la France ou encore le Portugal. En France, 
trois principaux objectifs sont établis par la commu-

nauté scientifique (Susperregui et Soulier, 2009) : 
production, protection et récréatif.

Pour Seaman (2000), l’enjeu des RA de production 
est d’augmenter et diversifier la ressource halieu-
tique en vue d’une exploitation par la pêche. Les RA 
ont également un effet d’attraction et de concen-
tration des poissons, similaires au Dispositif de 
Concentration de Poissons (DCP), tout comme les 
épaves ou les bouées d’après Lacroix et al. (2002). 
Malgré leur utilisation à travers le monde et depuis 
des décennies, des controverses persistent toujours 
autour de l’utilisation et de l’efficacité de cet outil 
à produire de la ressource halieutique. La difficulté 
d’évaluer l’efficacité des RA de production réside 
dans l’incapacité à se départir de leur effet d’attrac-
tion pour distinguer la part de production de bio-
masse du RA de la part « importée » depuis le milieu 
naturel (agrégation). Récemment, en utilisant des 
analyses statistiques sur des séries de données tem-
porelles d’observation des RA, ou à l’aide d’analyses 
isotopiques de contenus stomacaux, les scientifiques 
ont réussi à apporter certaines preuves quant à un 
effet positif sur la production nette, générées par des 
RA (Cresson et al., 2019 ; Roa-Ureta et al., 2019). 
Ces études, bien que publiées dans des revues de 
références, sont encore trop récentes pour statuer 
définitivement cette controverse entre production et 
attraction. Si les RA peuvent constituer un outil effi-
cace de production, une des conditions nécessaires 
est le respect d’un équilibre entre les prélèvements 
et le renouvellement de la ressource, en mettant en 
place un plan de gestion basé sur des suivi-évalua-
tions réguliers, afin d’exercer une exploitation rai-
sonnée (Lacroix et al., 2002). Notons également que 
les RA de production sont principalement immergés 
dans un objectif de soutien à la pêche côtière (Fabi 
et al., 2011).

Dans plusieurs pays d’Europe, comme l’Espagne, 
l’Italie et la France, les RA répondent également à 
un objectif de protection physique contre le cha-
lutage illégal de la bande côtière (Jensen et  al., 
2000). L’outil est alors détourné de sa fonction 
d’habitat pour servir d’obstacle à une pratique de 
pêche aux arts traînants déjà réglementée et illé-
gale dans la limite des trois milles marins (environ 
5 km), mais perdurant par manque de contrôle et de 
moyens de surveillance. L’intérêt écologique de ces 
« gendarmes immergés » a toutefois été constaté, 
notamment en protégeant des habitats sensibles, 
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comme les herbiers de posidonie, de l’impact des 
chalutages illégaux dans les petits fonds côtiers 
(Allemand  et al. , 2000). 

   En parallèle de ces usages prépondérants, les RA 
sont également employés pour créer des sites desti-
nés à la plongée de loisir avec un impact non négli-
geable sur le milieu marin (Seaman, 2019). C’est 
une activité en forte croissance depuis les années 
1990 notamment aux États-Unis mais également à 
présent en Europe (Ditton  et al. , 2002). En créant 
de nouveaux sites de plongée, les RA participent à la 
réduction de l’intensité de la fréquentation des sites 
naturels et à leur préservation (Kirkbride-Smith, 
2014). En dehors de l’aspect purement récréatif, les 
RA sont également intégrés à des plans de gestion 
ou de conservation de diverses habitats ou espèces, 
comme les récifs coralliens naturels, les nurseries 
pour juvéniles ou la création de continuité écolo-
gique pour la trame bleue. 

 Une quatrième catégorie est apparue plus récem-
ment dans les années 2000 avec l’utilisation des RA 
à vocation écologique (Seaman et Jensen, 2000). 
Il est proposé de ne pas nommer cette quatrième 
catégorie « objectif de restauration » comme cela 
a été suggéré dans certains ouvrages (Cépralmar, 
2015 ; Vivier  et al. , 2021). En effet, ce terme nous 

apparaît restrictif car il ne prend pas en compte les 
RA qui ont pour vocation de créer un nouvel habi-
tat. Nous proposons alors la nomenclature d’objectif 
« éco-fonctionnel » qui intègre ces deux notions. Les 
RA sont alors immergés afi n de restaurer certaines 
fonctionnalités du milieu dégradées par des impacts 
anthropiques ou de créer une zone privilégiée pour 
le développement des zones potentielles de repro-
duction (frayère), de croissance (nurserie) ou d’ali-
mentation d’espèces (nourricerie) (fi gure 1). 

 L’utilisation des RA pour la restauration est 
encore controversée, car ce n’est pas l’habitat 
dégradé en tant que tel qui est restauré, mais ses 
fonctionnalités écologiques. Les projets de restau-
ration du milieu contribuent prioritairement à une 
mise en place de mesures de gestion et de régle-
mentation des usages, en amont de toute tentative 
de restauration. Cependant, certains RA, étant per-
çus favorablement par les pêcheurs professionnels 
(Tessier, 2013), peuvent également servir d’outil 
transactionnel pour faciliter l’acceptation de mesure 
de gestion sur l’espace marin, à l’instar des phases 
de négociations lors de la création ou l’extension 
d’aire marine protégée ou des zones de protection 
forte (Pioch, 2008). 

Figure 1 : Aspect et fonctions écologiques des récifs artifi ciels
Illustration of the fourth artifi cial reefs functionalities that are shelter, nursery, breeding ground and support for egg laying
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Ainsi, les RA sont des outils d’aménagement des 
fonds marins côtiers destinés à la gestion de l’envi-
ronnement marin, par le développement de quatre 
fonctions écologiques et de quatre catégories d’ob-
jectif d’usage. Ils se sont récemment diversifiés en 
mettant en avant un nouvel objectif lié au maintien 
du fonctionnement global du milieu en restaurant 
ou créant un habitat propice au développement 
des fonctions écologiques sans vocation d’usage 
direct d’exploitation économique (pêche et loisirs) 
(Piermont et al., 2016).

Initiatives d’immersion de récifs 
artificiels rythmées par les 
contextes socio-économiques

En France, les périodes d’immersion de RA se sont 
succédées depuis 1968. Il a été choisi de distinguer 

trois périodes en fonction des catégories d’objectifs 
de ces outils et du nombre d’immersions menées 
(figure 2A et 2B).

La première période décrite entre 1968 et 1990 
est une période d’expérimentation des RA, véri-
table test sur leur efficacité halieutique, dénom-
mée « période d’expérimentation ». S’en est suivi 
une période de déploiement intensif entre 1990 et 
2010, avec une multiplication du nombre total de 
sites, passant de 18 à 41 : « période de multipli-
cation ». Puis, après une période d’essoufflement, 
nous assistons actuellement à un renouveau des 
projets d’aménagement en RA ainsi qu’une diver-
sification de leurs usages : « période de diversifica-
tion ». En 2021, nous pouvons dénombrer un total 
de 49 sites de RA répartis sur l’ensemble des trois 
façades métropolitaines.

Figure 2A : Périodes d’immersion de récifs artificiels en France sur la façade méditerranéenne
   Location map of French artificial reefs during the three implemented periods on the Mediterranean coastline

Périodes distinguées en fonction des catégories d’objectifs des sites (expérimentation 1968-1990, multiplication 1990-2010 et diversifi-
cation 2010-actuel) ainsi que du nombre d’immersions sur la façade méditerranéenne / Different periods: Experimental period (1968–1990), 
Multiplication period (1990–2010) and Diversification period (2010 to present day).
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Période d’expérimentation  
des récifs artificiels (1968-1990)

Dans les années  1960 en Méditerranée, les 
métiers de la pêche sont déjà sous tension. Le 
contexte économique est notamment caractérisé 
par une augmentation de la flottille des chalutiers 
engendrant une augmentation des espèces péla-
giques débarquées, ainsi qu’une baisse de leur prix 
au débarquement (Meuriot et Drémière, 1986). 
Pour les pêches côtières, l’abondance des poissons 
démersaux et benthiques est relativement faible 
mais leur prix au débarquement stagne (Meuriot et 
Drémière, 1986).

De ce contexte socio-économique naît une volonté 
politique d’encadrer les différentes activités de 
pêches, pour limiter les conflits et pérenniser les 

ressources naturelles exploitées. Une des mesures, 
notamment mise en place, est l’«  interdiction de 
l’usage des arts traînants dans les trois milles nau-
tiques » (Meuriot et Dremiere, 1986), prise par l’ar-
rêté du 2 juin 1964. Cette mesure vise à protéger 
les activités de petite pêche artisanale pratiquées 
dans la zone côtière. À l’instar des mesures de régle-
mentation, les RA sont apparus comme une solution 
pour réguler la lutte contre les chalutages illégaux 
mais également soutenir l’activité de pêche côtière 
(Véron et al., 2008). Pour atteindre cet objectif, deux 
fonctions des RA sont mobilisées (Cépralmar, 2015 ; 
Véron et al., 2008) : les fonctions biologique et phy-
sique. La fonction biologique est liée à leur capacité 
d’augmenter (sous certaines conditions rappelées en 
supra) la biomasse des espèces de la bande côtière 
par « effet récif », c’est-à-dire l’agrégation puis la 

Figure  2B  : Périodes d’immersion de récifs 
artificiels en France sur la façade atlantique/
Manche
      Location map of French artificial 
reefs during the three implemented periods on 
the Atlantic coastline

Périodes distinguées en fonction des caté-
gories d’objectifs des sites (expérimentation 
1968-1990, multiplication 1990-2010 et diver-
sification 2010-actuel) ainsi que du nombre 
d’immersions sur la façade atlantique/Manche 
/ Different periods: Experimental period (1968–
1990), Multiplication period (1990–2010) and 
Diversification period (2010 to present day).
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production, de la faune liée à la présence d’abris et 
de nourriture. La seconde fonction, physique, des 
RA est la protection d’une zone naturelle surexposée 
aux chalutiers illégaux, engendrant une augmenta-
tion de l’abondance, de la biomasse et/ou de la taille 
moyenne des individus (Claudet et Pelletier, 2004).

Historiquement, inspiré par les travaux de 
François Doumenge (1972) sur les programmes 
d’immersion de RA japonais, en 1968 la France 
immerge pour la première fois des RA au large 
de Palavas-les-Flots (figure 2a). S’ensuit la mise 
en place d’une politique organisée de soutien à la 
pêche, avec de véritables programmes d’immersion 
dès les années 1980 (Lacroix et al., 2002 ; Tessier 
et al., 2015). Trois grandes zones bénéficient, sur la 
façade méditerranéenne de cette politique :

 – les côtes d’Occitanie, coordonné par le 
Centre d’Études et de PRomotion des Activités 
Lagunaires et MARitimes (Cépralmar), ce pro-
gramme immerge 14 446 m3 de RA répartis sur 
cinq sites : Saint-Cyprien, Canet-en-Roussillon, 
Port-la-nouvelle, Gruissan et Agde, 

 – le Parc Marin de la Côte Bleue (PMCB), 
quatre concessions de RA de production et de 
protection sont déployées (4 736  m3) et gérées 
par une association regroupant différentes col-
lectivités locales et les organismes de pêcheurs 
professionnels.

 – la Côte d’Azur, les services départementaux 
initient un programme d’immersion de RA de 
16 240 m3 sur également trois zones distinctes : 
Roquebrune, Beaulieu-sur-Mer et Vallauris.
En parallèle, deux autres sites ont vu le jour dans 

les Bouches du Rhône, à la Ciotat et au large de 
Beauduc, ainsi qu’un site expérimental sur la façade 
Atlantique situé à Mimizan (figure 2b, tableau 1).

Les matériaux utilisés comme RA ont évolué au 
cours de cette période. Les premières immersions 
ont été réalisées avec des épaves de voitures et 
des déchets de chantiers issus des stations litto-
rales en pleine construction (Palavas-les-Flots) ou 
des pneus usés (Mimizan, Vallauris). En parallèle 
des véritables modules de RA conçus sur la base 
de plans importés du Japon sont fabriqués par la 
société de fourniture d’éléments préfabriqués béton 
Bona-Sabla, avec les modèles appelés « Bona » ou 
« Comin », utilisés dans les sites réalisés entre 1985 
et 1990 en Languedoc Roussillon et Provence-Alpes 
Côte d’Azur (PACA). Les premiers résultats des sui-

vis biologiques et physiques des RA engendrent des 
réflexions sur leur agencement et leur volume pour 
optimiser leurs effets lors de futures immersions 
(Bombace, 1989 ; Ody, 1987).

Période de multiplication  
des immersions de RA (1990-2010)

Dans les années 1990-2000, le secteur de la 
pêche fait face à une crise plus marquée, avec 
une forte baisse des captures. Cette évolution à 
la baisse des captures confirme un phénomène 
de pleine exploitation ou de surexploitation des 
stocks de poissons (FAO, 1998). Cette fois-ci, la 
demande de soutien des organisations des pêcheurs 
est plus forte (Camilleri et Féral, 1996). Il faut agir 
vite. Celles-ci se tournent principalement vers les 
politiques, notamment les élus des communes, des 
collectivités territoriales avec des financements fai-
sant appel à l’instrument financier de la Politique 
Commune des Pêches (PCP) et de la Politique 
Maritime Intégrée (PMI), le FEAMP au niveau 
européen. L’immersion de RA apparaît directement 
comme une action de soutien aux pêcheurs profes-
sionnels comme de loisirs.

D’autres types de RA sont alors immergés en 
recherchant une optimisation des coûts grâce à 
l’emploi de buses, d’escaliers en béton, de poteaux 
EDF déclassés et nettoyés, ou de parpaing et autres 
blocs de roches constituant des amas chaotiques. 
Les volumes sont plus importants et de nouveaux 
systèmes viennent corriger des retours d’expériences 
indiquant un affouillement important lors de la 
pose sur fonds sableux, avec l’emploi de tapis anti-
affouillement ou l’ajout de filières pour complexi-
fier les RA existants, augmentant le volume dans la 
colonne d’eau. Régionalement, l’un ou l’autre des 
objectifs, précédemment cités, est préféré. Ainsi en 
Occitanie, c’est la fonction de protection, notam-
ment contre le chalutage illégal dans la bande des 
trois milles qui est favorisée. En PACA, où le pla-
teau continental est trop étroit pour être exploité 
par les arts traînants, c’est l’objectif de production 
qui est privilégié (Barnabé et al., 2000 ; Ody, 1987). 
Sur les autres façades maritimes, le choix entre ces 
deux fonctions est moins flagrant et celles-ci sont 
généralement utilisées conjointement sur un même 
site (Bornens et al., 2004 ; Guichard, 1999).
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 Au total, entre 1990 et 2010, vingt nouveaux sites 
sont créés, répartis sur les trois façades maritimes 
portant à 94 000 m 3  le volume total des immersions 
françaises (fi gure 2 ; tableau 1). Les plus embléma-
tiques sont les récifs du PRADO, immergés dans 
la rade de Marseille en 2007. Avec 27 000 m 3  et 
de nombreux nouveaux types de modules appelés 
« Fakir », « Chicanes » ou « fi lières » ils marquent 
un tournant dans la créativité et l’utilisation des RA 
(fi gure 3).     

 Ce projet d’immersion de grande envergure, cou-
plé à une mise en réserve du site demandée et vali-
dée par les pêcheurs professionnels, réunit tous 
les acteurs du territoire : pêcheurs professionnels 
et plaisanciers, scientifi ques, État, collectivités et 
associations (Bernard  et al. , 1999). Grâce à une 
concertation menée bien en amont de l’immersion, 

le projet verra le jour dans un climat social apaisé. 
C’est dans ce cadre favorable que la disposition, 
les formes, les matériaux des RA ont été plus pro-
fondément étudiés avec des études poussées sur le 
fonctionnement écologique du milieu naturel exis-
tant. Pour la première fois, les RA vont être utilisés 
pour réhabiliter des fonds dégradés par les activités 
anthropiques (Ville de Marseille, 2014). Leur objec-
tif est alors double : socio-économique (soutien à la 
pêche artisanale et à l’origine développement des 
activités de loisirs) et biologique (restauration, réha-
bilitation des fonctionnalités écologiques du milieu). 
C’est ainsi que les RA deviennent des « outils de 
gestion à la fois des ressources marines et des usages 
entre les différentes activités maritimes » (Bernard 
et al. , 1999). 

Figure 3 : Exemples de modules de récifs artifi ciels immergés sur les côtes françaises
Examples of submerged artifi cial reef modules on the French coast showing their variety of shapes
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Période de diversification des objectifs 
(2010 à nos jours) : un nouvel essor  
d’immersion vers la reconquête  
de la diversité

Après la mise en place des récifs PRADO, les 
projets d’immersion se font plus rares. D’une part 
par manque de financement européen, mais aussi 
par une volonté de l’État d’encadrer les nouvelles 
demandes d’immersion, au vu des connaissances 
écologiques acquises sur leur fonctionnement, qui 
poussent les services instructeurs à ne plus consi-
dérer les immersions de RA comme expérimentales 
(DIRM, 2012). Cependant, les préoccupations envi-
ronnementales liées à l’érosion de la biodiversité, 
avec des chiffres alarmants faisant état d’une dégra-
dation rapide des masses d’eau côtières, incitent les 
organismes en charge de l’eau (Agences de l’eau), 
de la gestion de l’environnement (OFB) et les opé-
rateurs portuaires ainsi que les collectivités territo-
riales à réorienter les objectifs alloués à l’immersion 
de RA.

Pour répondre à ces nouvelles injonctions sociales, 
liées à la réparation des dégradations des écosys-
tèmes par les activités humaines, les matériaux et 
les formes des RA évoluent. Avec l’utilisation de 
l’impression 3D, les RA peuvent mimer des formes 
jusque-là inaccessibles avec des moules en béton 
(figure 3). Cette technologie permet entre autres de 
créer des cavités de différentes tailles et dans dif-
férentes orientations qu’un système de moule clas-
sique rend complexe ou impossible (tableau 1). Pour 
compléter ces nouvelles approches, des études sont 
réalisées sur l’influence des matériaux et la com-
plexité des RA sur leur efficacité biologique (Hayek 
et al., 2020 ; Riera et al., 2018).

Auparavant centrés sur l’objectif de soutien à la 
pêche artisanale, les RA sont maintenant utilisés 
comme outils de «  restauration écologique », de 
« compensation environnementale », de « corridor 
écologique » ou de « dépollution ». Ils sont mis en 
place dans un objectif de recherche expérimen-
tale et utilisés comme champ d’observation de la 
vie marine. Ces nouvelles implantations se loca-
lisent principalement en zones portuaires (Cortiou, 
Toulon, Cherbourg, Marseille).

Avec le développement de l’ingénierie écologique, 
les RA deviennent de plus en plus multi-usages : 
récifs de loisir ou écotouristique, récifs musées ou 

récifs pédagogiques. En outre, les retours d’expé-
rience de leur utilisation en tant qu’habitat pour des 
espèces cibles, permet d’investir ces connaissances 
pour le développement d’infrastructures maritimes 
optimisées, grâce à une approche d’éco-conception 
permettant de développer des fonctions biologiques 
et techniques pour des ports, des mouillages, des 
fondations d’éoliennes off-shore, des câbles ou 
des pipelines (Lacroix et Pioch, 2011 ; Pioch et al., 
2018 ; Pioch et Léocadie, 2017).

La distinction de trois périodes dans la chrono-
logie des immersions de RA en France a permis de 
retracer le contexte et les enjeux de ces immersions, 
montrant comment ceux-ci sont devenus de véri-
tables outils de gestion du milieu marin. Au cours 
de ces périodes, la hiérarchisation des choix opé-
rationnels et leur mise en application différenciée 
se révèlent au travers de la distribution spatiale qui 
témoigne d’un jeu complexe de décisions partagées 
aux échelles locales régionales et nationales.

Enjeux socio-politique  
et stratégies halieutiques aux 
échelles locale, territoriale et 
nationale guidant la distribution 
spatiale des récifs artificiels

La répartition du nombre de sites d’implantation 
de récifs artificiels entre les façades maritimes fran-
çaise est très hétérogène. Quand la Méditerranée 
compte une trentaine de sites de RA en 2020, 
la Bretagne Nord et la Manche en dénombrent 
seulement quatre et le Golfe de Gascogne neuf. 
Cette distribution spatiale peut s’expliquer par les 
différentes stratégies et enjeux socio-politiques 
déployées aux différentes échelles décisionnelles 
dans un objectif de planification des réponses aux 
pressions et de gestion des usages, en regard des 
enjeux et des dynamiques territoriales (Trouillet, 
2004 ; De Cacqueray, 2011).

À l’échelle locale, des stratégies halieu-
tiques et des natures des côtes différentes 
sur les trois façades maritimes

Les principales différences entre les trois façades 
ayant eu une influence sur la répartition des sites 
de RA portent sur les stratégies halieutiques et les 
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morphologies des côtes. Nous allons les passer en 
revue par façade.

En Méditerranée, les pêcheries ont la spécifi-
cité d’être organisées en prud’homies, qui régulent 
entre autres les zones de pêches (Camilleri et Féral, 
1996). Celles-ci gèrent une zone géographique pré-
cise dans laquelle elles instaurent des mesures de 
gestion de la ressource (Pary, 2005). Actuellement, 
trente-trois prud’homies sont dénombrées, donc 
autant de zones de pêches réglementées. Face aux 
crises, notamment celle de la baisse de la ressource, 
chaque prud’homie a sollicité sa commune pour 
bénéficier d’un soutien économique : les RA sont 
ainsi apparus comme une réponse concrète aux 
craintes des pêcheurs côtiers. C’est ainsi que de 
nombreuses communes ont porté des projets de RA.

En Manche et en Bretagne Nord, de manière 
générale, la pêche s’est orientée vers une pêcherie 
mono-spécifique ciblant des produits comme la 
coquille St Jacques, la sole ou les crustacés (Leblond 
et al., 2014). De plus, la Manche est un cimetière de 
navires remplissant un rôle de RA involontaire. En 
Bretagne, la côte rocheuse offre un large spectre de 
récifs naturels remplissant déjà les fonctionnalités 
écologiques recherchées dans les RA. Les pêcheries 
sont quant à elles mixtes orientées aussi bien vers 
des pêches au large que vers des pêches côtières. 
À l’inverse de la Méditerranée, le besoin en RA est 
donc peu exprimé par le secteur de la pêche sur 
cette façade.

Du côté du Golfe de Gascogne, l’économie locale 
est principalement tournée vers l’ostréiculture 
avec deux importants bassins d’élevage que sont 
Marennes-Oléron et Arcachon (Dumartin, 2018). 
Le sud du Golfe est, quant à lui, caractérisé par une 

bande côtière sableuse où la pêche au filet est privi-
légiée que ce soit par les professionnels comme les 
pêcheurs amateurs. En effet, la pêche du bord est 
très répandue sur la côte aquitaine et la raréfaction 
de la ressource impacte également ce secteur. C’est 
donc dans le sud du Golfe de Gascogne que s’est 
fait ressentir le besoin en RA afin de dynamiser la 
ressource.

Mis à part les paramètres abiotiques et écologiques 
qui vont conditionner le lieu précis d’implantation 
des RA (bathymétrie, courant, connectivité avec des 
milieux naturels, etc.), il est intéressant de constater 
que les spécificités du secteur économique de la 
pêche et de morphologie des côtes à l’échelle locale 
participent à créer des disparités entre les façades 
sur le besoin en RA. C’est alors la réponse politique 
à l’échelle régionale puis nationale qui va permettre 
d’expliquer l’hétérogénéité des implantations entre 
les trois façades (tableau 2).

Un accompagnement régional des projets 
de récifs artificiels prépondérant

Bien que les projets de RA soient principalement 
portés par les communes ou intercommunalités 
(51 %) en réponse à un besoin local, ces dernières 
ont fait appel à un soutien régional pour le finan-
cement et l’accompagnement dans l’opérationnalité 
des projets.

En effet, à partir des années 1980, avec les lois 
Deferre de décentralisation, la compétence d’ac-
compagnement économique des pêches est confiée 
aux régions par l’État. Chaque région se doit alors 
d’assurer un soutien aux flottilles de pêche côtière. 
À cette époque, il est important de rappeler que les 

Organisation 
des pêcheries locales

Types de pêches Nature des côtes
Nombre de sites de 

RA en 2021

Manche
Comités départementaux 

des pêches
Caseyeur / drague à 
coquilles / chalutier

Falaise /rocheuse 4

Atlantique
Comités départementaux 

des pêches
Chalutier / fileyeur Rocheuse / sableuse 9

Méditerranée
Prud’homies / Comités 

départementaux des 
pêches

Chalutier / fileyeur
Sableuse / Plateau conti-

nental étroit en PACA
36

Tableau 2 : Spécificités géographiques et stratégies de pêches des façades maritimes en France métropolitaine participant à créer des dif-
férences de besoin en récifs artificiels
   Geographical specificities and fishing strategies of the maritime façades in mainland France explaining the differences in the num-
ber of artificial reefs deployed on each of them
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métiers de la pêche sont sous tension : les régions 
sont donc à la recherche d’outils pour soutenir ce 
secteur et mieux s’implanter dans un paysage où 
prédomine l’État. Il s’agissait par conséquent d’en-
jeux de politique territoriale et d’aide à une filière 
économique régionale culturellement importante 
pour les régions possédant une façade maritime 
identitaire.

À  ce titre, et pour marquer leur engagement, 
certaines régions vont créer des organes satel-
lites, dédiés au développement de la pêche et des 
cultures marines à l’exemple du Syndicat Mixte 
pour le Développement de l’Aquaculture et de la 
Pêche (SMIDAP) en Région Pays de la Loire ou 
du CEPRALMAR en Languedoc-Roussillon (Pary 
et Thorin, 2006). Ces organismes, au plus près des 
acteurs de terrain, peuvent alors accompagner des 
porteurs de projets de RA en vue d’améliorer la 
gestion de la ressource ou de résoudre des conflits 
d’usages (Cépralmar, 2015). Ce sont également ces 
organismes qui vont apporter un soutien technique 
et scientifique dans la mise en place des RA et de 
leurs suivis.

D’autres régions initient et portent elle-même des 
programmes de RA. C’est le cas notamment pour 
le Parc Marin de la Côte Bleue (PMCB), né d’une 
volonté des collectivités territoriales de créer des 
zones protégées et d’instaurer une gestion du milieu 
marin dans un objectif de protection et gestion de 
la ressource halieutique (Charbonnel et Bachet, 
2011).

Enfin, depuis 2014, les régions assurent égale-
ment la gestion des fonds communautaires destinés 
à la pêche. Elles peuvent alors attribuer des fonds 
européens pour des projets d’immersion de RA. De 
par leurs compétences et leur volonté, les régions 
ont ainsi participé financièrement à l’immersion de 
près de 72 % des sites de récifs artificiels en France 
métropolitaine.

Dès lors, les régions ont su s’imposer en tant 
qu’acteur d’accompagnement de la filière pêche 
dans un rôle de financeur et fédérateur au niveau 
territorial. Elles sont devenues un acteur majeur de 
la politique maritime et récurrent dans l’impulsion, 
le financement et la planification des projets d’amé-
nagement côtier sur les trois façades. De par leurs 
stratégies politiques, elles ont permis de concrétiser 
(dans 72 % des cas) ou freiner les besoins locaux 
en RA. C’est donc bien l’alliance d’un besoin local, 

lié à une stratégie économique de pêche, et d’une 
politique engagée à l’échelle régionale qui explique 
la répartition géographique des implantations de RA 
en France. Cette différence spatiale peut également 
s’expliquer par une absence de politique volontariste 
à l’échelle nationale.

Absence de politique volontariste  
nationale d’immersion de récifs artificiels

L’origine des immersions de RA dans les 
années 1980 est la mise en place d’un programme 
régional d’expérimentation de RA en Languedoc 
Roussillon (Pary, 2005). Cette expérimentation 
s’est inspirée des programmes du Japon, pays leader 
d’immersion de RA et qui s’est tourné massivement 
vers des techniques de stimulation de la production 
de ressource halieutique (Lee et al., 2018 ; Seaman, 
2019). Bien que le programme soit conduit régio-
nalement par le Cépralmar, le suivi est assuré par 
l’Institut Français de Recherche pour l’Exploitation 
de la MER (IFREMER), qui a notamment comme 
mission de favoriser le développement socio-éco-
nomique du milieu maritime à l’échelle nationale, 
conférant à l’expérimentation un enjeu à caractère 
national. Les résultats de ces suivis mettent en évi-
dence des difficultés d’évaluer les bénéfices réels 
de ces structures pour la pêche (Duval et Duclerc, 
1985 ; Véron et al., 2008). Ces conclusions mitigées, 
ainsi que le refus de l’IFREMER de mener de plus 
amples investigations sur les bénéfices des RA, sont 
alors un véritable frein à un possible déploiement 
sous forme de stratégie nationale (Lefevre et al., 
1984 ; Lacroix, 1999 ; Véron et al., 2008). Dès lors, 
l’État a choisi de ne pas s’engager politiquement 
dans les immersions de RA laissant la décision se 
porter à l’échelle régionale. Toutefois, l’IFREMER, 
a continué d’assurer une veille bibliographique sur 
les RA et l’institut a assuré un rôle consultatif en 
tant qu’expert du milieu marin auprès des services 
de l’État et des autres acteurs du territoire lors de 
sollicitations sur de nouveaux projets de RA.

Cette absence de stratégie nationale d’immer-
sion de RA conforte la position prépondérante des 
régions dans la planification et l’accompagnement 
de nouveaux projets. Toutefois, ceux-ci n’auraient pu 
être montés sans la mobilisation des acteurs locaux. 
Nous allons poursuivre notre revue en nous intéres-
sant aux caractéristiques sociales des RA.
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Mobilisation des acteurs locaux 
vers une dynamique territoriale : 
exemple des projets de récifs 
artificiels de production

L’examen des caractéristiques historiques puis 
géographiques des sites a mis en évidence le rôle de 
certains acteurs comme les régions, les communes 
ou les organismes de pêcheurs dans la réalisation de 
projets de RA. Dans cette partie, seront caractérisés 
plus finement le rôle et les relations des acteurs des 
RA durant les phases de développement d’un pro-
jet selon la loi de Maîtrise d’Ouvrage Publique (Loi 
no 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise 
d’œuvre privée) : la phase de conception et réalisa-
tion (études de faisabilité, d’avant-projet, fabrication 
et mise en place) et la phase d’exploitation (usages 
pendant la durée de vie de l’ouvrage dans son envi-
ronnement).

Pour mieux appréhender les relations entre les 
acteurs des RA, ceux-ci ont été classés en trois 
catégories selon les trois échelles précédemment 

utilisées (Meur-Ferec, 2006) : l’État représentant 
de l’échelle nationale, les collectivités territoriales 
représentantes de l’échelle territoriale et la société 
civile représentante de l’échelle locale (figure 4).

Les acteurs au sein des projets de récifs 
artificiels : rôles différenciés de la société 
civile, des collectivités territoriales  
et de l’État

Bien que certains acteurs soient totalement oppo-
sés aux RA pour des raisons écologiques de modifi-
cation de la nature des habitats, d’artificialisations 
du trait de côte ou des raisons politiques liés aux 
conflits qu’engendrerait leur usage, ces derniers 
ont une certaine popularité auprès de l’ensemble 
des catégories d’acteurs. Cet engouement général 
amène à une mobilisation et au passage à l’action. 
Les rôles de chacun des acteurs dans la réalisation 
de projet de RA sont alors dépendants de la catégo-
rie à laquelle ils se rapportent.

Ainsi, les acteurs représentant de l’État ont prin-
cipalement un rôle d’instruction des demandes 

Figure 4 : Classification des acteurs impliqués dans des projets de récifs artificiels
 Classification of stakeholders involved in artificial reefs projects in France. They are grouped by level from the local to the international level
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d’occupation du territoire (figure 5). Ils s’appuient 
également sur des avis d’experts de différents éta-
blissements publics. Leurs intérêts vont de pair 
avec ces rôles en se focalisant sur l’encadrement 
réglementaire des RA et la capacité des projets à 
produire et enrichir les connaissances scientifiques. 
Ils sont également vigilants sur les questions d’arti-
ficialisation du milieu marin ou de modification de 
la nature de l’habitat. Leurs avis ne sont cependant 
pas tranchés tout en étant sensibles à la préservation 
du milieu marin.

Les collectivités territoriales, quant à elles, vont 
s’impliquer dans un rôle de maître d’ouvrage, de ges-
tionnaire et/ou de financeur (figure 5). Les régions 
concrétisent leur soutien à la filière pêche en par-
ticipant financièrement à des projets de RA dans 
un objectif de développer la ressource et de créer 
du lien entre les acteurs du milieu marin. Les com-
munes et intercommunalités, au plus proche des 
problématiques locales, voient dans les projets de 
RA de multiples intérêts tels que la valorisation du 
territoire, le soutien politique à la communauté des 
pêcheurs professionnels, le développement de la 
ressource et parfois un support pédagogique. Les 
départements ont des compétences éloignées des 

enjeux du territoire maritime, cependant ils peuvent 
participer financièrement à la mise en place des RA 
dans un but écologique.

Enfin, les acteurs de la société civile participent 
à différents niveaux à la construction de projet de 
RA. La volonté des organisations des pêcheurs, est 
de réduire les conflits d’usages entre les différents 
métiers de la pêche et de développer la ressource. 
Les autres usagers (plongeurs et pêcheurs plaisan-
ciers) sont également consultés pendant la phase 
de construction du projet (figure 5). Intéressés par 
les projets, ils se préoccupent de l’accessibilité du 
site pour leurs activités. Les acteurs du secteur éco-
nomique voient en ces projets de RA de nouvelles 
opportunités de développer et de communiquer sur 
leurs activités et d’acquérir de nouvelles compé-
tences. Enfin, les associations environnementales 
sont d’une part vigilante à l’augmentation de l’artifi-
cialisation des côtes mais intéressées par des outils 
de protection ou restauration du milieu.

Cet examen des rôles joués par les acteurs selon 
leurs catégories confirme d’une part la prépondé-
rance des collectivités territoriales et de la société 
civile comme acteurs moteurs à l’initiative des projets 
de RA et occupant les rôles principaux (gestionnaire 

Figure 5 : Rôles des acteurs 
identifiés dans les projets de 
récifs artificiels
 Role of stakehol-
ders in building artificial 
reefs project
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et maître d’ouvrage), d’une autre part la faible impli-
cation des acteurs de l’État occupant les rôles d’ins-
tructeur et d’expert.

Renforcement des relations entre les col-
lectivités territoriales et la société civile

Historiquement, le lien entre les collectivités ter-
ritoriales et les communautés des pêcheurs est fort. 
Face aux différentes crises du secteur de la pêche, 
les communes ont été les interlocutrices privilégiées 
des organisations des pêcheurs.

Pendant la phase de conception et réalisation, les 
collectivités territoriales ont identifié des besoins 
techniques, financiers et scientifiques pour la mise 
en œuvre des projets de RA et se sont rapprochées 
de différents acteurs (figure 6). L’Europe, les établis-
sements publics, les régions et les départements ont 
été sollicités pour participer au financement des pro-
jets. Les services décentralisés de l’État ont encadré 
réglementairement les projets et ont concédé une 
portion de territoire pour l’implantation de RA. La 
communauté scientifique (Instituts de recherche, 
Laboratoires, Universités) a été impliquée dans la 

définition des enjeux écologiques des projets et dans 
la mise en place de protocoles de suivis. Les bureaux 
d’études en ingénierie et environnementaux, voire 
des laboratoires universitaires ont été sollicités 
pour des prestations techniques de mise œuvre et 
de suivi biologique des RA. Enfin la société civile 
plus généralement, a pu être consultée donnant leur 
avis sur les projets. Les communautés de plongeurs, 
par exemple, ont pu exprimer leur intérêt pour ces 
structures en tant que site potentiel de plongée. 
C’est ainsi que les collectivités territoriales ont pu 
nouer des relations avec les autres acteurs des RA.

Sont mis en place pendant la phase de gestion des 
RA des actions de surveillance de leur bon fonc-
tionnement, ainsi que des suivis environnementaux 
et socio-économiques (dans le but de justifier leur 
utilité). De fait, cette phase nécessite la participa-
tion de bureaux d’études ou des laboratoires univer-
sitaires dans la continuité de leur implication dans 
la phase de construction du projet de RA (figure 6). 
Les usagers du milieu marin sont également mobi-
lisés à travers des actions de sciences participatives, 
de surveillances bénévoles ou de sensibilisation. 
Les pêcheurs professionnels, quant à eux, bien que 

Figure 6 : Évolution des interactions entre les acteurs du territoire liée à l’immersion de récifs artificiels
 Evolution of stakeholder network around artificial reefs project
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souvent à l’initiative des projets de RA, n’ont pas 
de rôle de gestionnaire des sites mais ils peuvent 
continuer à être impliqués dans la phase de gestion 
à travers la mise en place de pêches scientifiques 
par exemple. De même, les collectivités territoriales 
restent mobilisées dans leur rôle de financeur et 
fédérateur des actions locales, en centralisant les 
interactions avec les autres acteurs issus aussi bien 
de la société civile que de l’État. Enfin, les services 
de l’État sont sollicités pour la mise en place du 
cadre juridique des réglementations des usages et 
continuent d’être informés des résultats des suivis 
réglementaires effectués sur les RA.

Cet examen de la dynamique des relations entre 
les acteurs des RA amène un éclairage nouveau sur 
les apports des bénéfices générés par ceux-ci. En 
effet, les projets de RA ont permis de former un 
réseau de collaboration et d’échanges entre les diffé-
rentes strates de gestion du territoire. Ces relations 
entre acteurs, bien qu’existantes sur d’autres thé-
matiques, ont été renforcées avec les projets de RA. 
Ainsi, ces projets à vocation de soutien de la pêche 
artisanale sont également de véritables vecteurs de 
cohésion des acteurs issus de la société civile, des 
collectivités territoriales et de l’État dans un souci 
de gestion du domaine marin.

Mise en perspective des carac-
téristiques sociogéographiques 
des récifs artificiels en France

Vers une diversification des utilisations des 
récifs artificiels à l’échelle internationale

La chronologie des immersions en France montre 
clairement un regain d’intérêt ces dernières années 
pour les RA en tant qu’outil d’aménagement (der-
nières immersions en 2017, 2018 et 2020). À l’ave-
nir, les côtes françaises devront faire face à une 
augmentation des activités maritimes et des instal-
lations côtières qui auront un impact sur les éco-
systèmes marins : la biodiversité souffrira des effets 
cumulés des activités humaines, telles que les 
émissaires, les mouillages, la plongée sous-marine, 
la pêche, les extractions de granulats, les dépôts de 
sédiment de dragage portuaire ou l’implantation 
d’éoliennes (Pioch et al., 2018 ; Pioch et al., 2019). 
Les RA apparaissent sous un nouveau jour et leurs 
immersions sont envisagées afin de restaurer et sou-

tenir les fonctionnalités de l’écosystème dégradé en 
fournissant un habitat supplémentaire pour la faune 
benthique, et plus généralement la faune marine. 
Cet outil a un potentiel d’utilisations futures dans 
des objectifs de restauration écologique, mais éga-
lement d’atténuation des effets dus au changement 
climatique. Ce constat est renforcé à l’internatio-
nal par la proclamation des Nations-Unis de la 
« décennie pour la restauration des écosystèmes » 
pour les années 2021-2030 (Assemblée Générale 
des Nations-Unies, 2019). Les projets de RA, en 
tant que principaux outils employés pour la restau-
ration écologique, avec le bouturage de corail et la 
transplantation d’herbiers (Chipeaux et al., 2016), 
vont mécaniquement se multiplier dans les années 
futures.

Toutefois, l’utilisation de RA dans un objectif de 
production de ressource halieutique à des fins de 
consommation reste la plus prépondérante, notam-
ment sur le continent asiatique où les habitudes 
alimentaires font une large place aux produits de la 
mer. Des pays comme le Japon, la Corée du Sud, le 
Vietnam ou la Chine se sont tournés massivement 
vers des techniques de stimulation de la capacité de 
production de la mer, avec le « marine ranching » 
et les RA (Lee et al., 2018 ; Yang et al., 2019). Par 
la mise en place de grands programmes d’immer-
sion de RA afin de conserver une économie locale 
et de subvenir aux besoins nutritionnels des popu-
lations, le Japon est encore considéré, par de nom-
breux auteurs, comme leader mondial (Pioch, 2008 ; 
Seaman, 2019 ; Seaman et Jensen, 2000). Mais 
cette place de leader d’ingénierie de la mer est en 
train d’être remise en question par le géant chinois 
qui a immergé depuis 20 ans plus de 60 millions de 
m³ de RA (Yang, 2016). La créativité des chercheurs 
chinois est d’ailleurs intéressante, car ils diversifient 
l’usage des RA (orienté principalement sur la pro-
duction halieutique), en les employant comme sup-
ports de culture marine pour le concombre de mer 
(Xu et al., 2017) ou l’exploitation d’algues laminaires, 
comme le kelp par exemple (Wu et al., 2016).

Des stratégies nationales plus marquées 
nécessitant toutefois une implication 
d’acteurs locaux

En France, contrairement à certains pays voisins, 
comme le Portugal et l’Italie, le rôle de l’État dans 
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les immersions de RA apparaît comme secondaire, 
ce qui est peu courant dans les projets de ce type. 
En effet, ces immersions étant complexes et coû-
teuses, les gouvernements interviennent pour ini-
tier puis financer des projets de RA sous forme 
de programmes d’immersion de grande envergure 
comme cela a été le cas au Japon, en Chine ou en 
Australie par exemple (McAfee et al., 2021 ; Pioch, 
2008 ; Seaman et Jensen, 2000 ; Zhou et al., 2019). 
Il est intéressant de noter, qu’aux États-Unis, les 
programmes de RA sont menés à une échelle plus 
territoriale avec des programmes menés par les 
gouvernements locaux (Chong et al., 2021). Pour 
autant, l’absence de stratégie à une échelle natio-
nale n’empêche pas le développement de projets à 
l’initiative d’acteurs locaux, comme c’est le cas en 
France. Il a également été montré que la participa-
tion de multiples acteurs, notamment locaux, dès 
la phase de conception mais également pendant 
la phase de gestion apparaît comme un facteur 
permettant l’aboutissement puis l’opérationnalité 
des projets de RA (Fabi et al., 2011 ; Ramos et al., 
2011 ; Zhou et al., 2019). Ainsi, l’initiation de pro-
jet de RA par des acteurs locaux participe à sou-
tenir son développement, au même titre que les 
programmes nationaux.

Les récifs artificiels comme vecteur  
de cohésion des acteurs autour  
de la gestion du milieu marin

Les projets de RA en France apparaissent comme 
un vecteur de cohésion des acteurs issus de la 
société civile, des collectivités territoriales et de 
l’État dans un objectif d’établir une gestion inté-
grée du territoire marin. Pourtant, dans la défini-
tion des catégories d’objectif et d’usage de cet outil 
employé en France, les enjeux sociaux ne sont pas 
mentionnés explicitement. À  l’échelle mondiale, 
les bénéfices sociaux sont régulièrement évoqués 
en se référant à l’objectif économique, que ce soit 
pour des RA destinés à la plongée de loisir ou à 
vocation de commercialisation de ressource halieu-
tique (Keller et al., 2017 ; Spieler et al., 2001). Bien 
qu’il soit nommé comme une finalités dans le guide 
international des RA (Fabi et al., 2015), l’enjeu de 
gestion des activités côtières et de réduction des 
conflits entre usagers restent un aspect peu étudié 
(Lee et al., 2018). Il serait alors intéressant d’appro-

fondir les recherches sur l’intérêt et les apports des 
RA pour mener à bien une gestion intégrée de la 
bande côtière.

Conclusion

Depuis les premières expérimentations en 1968, 
plus de 49 sites de RA ont vu le jour en France 
métropolitaine. Une revue de leurs immersions a 
permis de mettre en lumière trois contextes socio-
économiques influençant leurs implantations. Les 
crises économiques survenant dans le secteur de la 
pêche ont fortement favorisé l’expérimentation puis 
la multiplication des immersions de RA jusqu’en 
2010. La période actuelle, quant à elle, est sous 
l’influence de la prise de conscience collective du 
besoin de restaurer les milieux naturels dégradés par 
les activités humaines et de gérer les usages dans le 
respect de l’environnement.

Cependant, les sites de RA ne sont pas également 
répartis le long des côtes françaises. La différence 
de morphologie des côtes ainsi que les stratégies 
régionales d’accompagnement et de gestion de la 
ressource marine ont eu une influence sur l’abou-
tissement de projets d’immersion. Contrairement au 
Japon, pionnier des RA à vocation halieutiques ou 
de nombreux pays européens, les RA français sont 
issus d’une véritable volonté territoriale. Il n’y a pas 
eu de programmes nationaux d’immersion, laissant 
à chaque territoire la possibilité de passer à l’action 
selon leurs enjeux. Les régions sont alors devenues 
des acteurs majeurs et récurrents et sont encore for-
tement impliquées dans les immersions de RA. Elles 
ont peu à peu acquis des compétences leur permet-
tant de prendre part à la gestion et la valorisation 
écologique du territoire maritime du territoire.

D’autres acteurs que la Région s’impliquent à tra-
vers différents rôles. Les acteurs de la société civile, 
et plus précisément les organisations de pêcheurs, 
sont à l’origine de 70 % des immersions de RA en 
France. Les besoins pour la mise en place de RA 
sont principalement d’ordre financier, administra-
tif et technique. Pour répondre à ces besoins, des 
acteurs représentants de l’État, des collectivités ter-
ritoriales et de la société civile comprenant les usa-
gers ont été mobilisés. Malgré quelques oppositions 
politiques et des inquiétudes concernant l’artificia-
lisation du milieu et la création d’un nouveau subs-
trat, les RA intéressent de nombreux acteurs. Les 
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sites de RA, pour voir le jour, ont fédéré les acteurs 
locaux autour de leur implantation en initiant une 
dynamique de gestion du territoire maritime. Ces 
échanges entre les différents acteurs perdurent 
lorsqu’une gestion du site de RA est mise en place. 
L’ensemble des acteurs, des usagers aux administra-
tions territoriales est alors impliqué dans la gestion 
d’un bien commun qu’est l’environnement marin.

Les RA, quel que soit l’objectif pour lequel ils sont 
mis en place, répondent à des attentes sociétales 
concrètes d’implication des acteurs locaux dans la 
gestion du milieu marin. Ils jouent alors un rôle ori-
ginal de fédérateur des acteurs autour d’un objectif 
commun qui serait la gestion du milieu marin. Le 
mécanisme de mobilisation des acteurs pourrait être 
alors analysé sous l’angle de la théorie de la traduc-
tion décrit par Callon, (1986) et utilisée pour com-
prendre l’action collective et définir les interactions 
entre des acteurs allant jusqu’à former un réseau.
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